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COMPTE-RENDU SOMMAIRE 
 
 

L'an deux mille vingt-deux, le sept avril à dix-huit heures, le Conseil municipal de cette Commune, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence de M. Bertrand VERGEZ-PASCAL, Maire,  
 

OUVERTURE DE SÉANCE  
 

Compte rendu de la séance du 10/03/2022 : Approbation à l’unanimité – 
 

 
A. ADMINISTRATION GENERALE – 

 
1. Compte-rendu des décisions du Maire prises en application d’une délégation donnée par le 

Conseil municipal (article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
 

Décision n° 01/2022 
 
Restauration scolaire – Renouvellement adhésion de la Commune de Monein  
au « Club des territoires Un Plus bio » - 
 
Le Maire de la commune de Monein, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2122-22 et l’article 2121-13, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 12 juin 2020 autorisant le Maire par voie de 
délégation permanente et pour la durée du mandat à prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
 
CONSIDERANT Les objectifs et les valeurs portés par le « Club des Territoires Un Plus Bio » qui 
rejoignent les engagements portés par la commune de Monein dans le cadre de sa politique 
alimentaire. 

DECIDE 
 
Article 1er. – De renouveler le contrat de prestations de services avec le Club des Territoires Un Plus 
Bio” pour l’année 2022. Il sera reconductible par période d’un an. 
 
Article 2 –En renouvellement cette adhésion, la commune : 

- engagera son service de restauration, quel que soit son point de départ, dans une démarche de 
progression en faveur d’une alimentation biologique et donnera une place importante à la qualité de 
l’alimentation dans ses missions auprès de la population, 

- soutiendra une politique nationale ambitieuse de développement de la restauration collective 
Bio et véhiculera des valeurs fortes favorisant les démarches collectives, transversales, cohérentes et 
durables, permettant de changer notre rapport à l’alimentation, 
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- participera aux échanges et au partage d’expertises entre territoires sur des problématiques 
communes autour de l’alimentation et bénéficiera de retours d'expériences sur des démarches 
territoriales dans des contextes comparables, 

- participera aux travaux menés aux échelles nationales et régionales pour la promotion d’une 
restauration collective de qualité, respectueuse de la santé des hommes et de l’environnement. 
 
Article 3. – Le montant de la cotisation annuelle est de 225 Euros. 
 
Article 4. – Conformément aux dispositions de l’article L2122-23 du CGCT, la présente décision fera 
l’objet d’un compte rendu lors de la prochaine réunion du conseil municipal et sera inscrite au registre 
des délibérations. 
 
Article 5. – La Directrice des Services est chargée de l’exécution de la présente décision dont copie sera 
adressée à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques. 
 

2. Etat récapitulatif des indemnités des élus – Présentation –  
 
Monsieur le Maire informe que l’article L 2123-24-1-1 du code général des collectivités territoriales 
impose aux communes la réalisation d’un document établissant « un état présentant l'ensemble des 
indemnités de toute nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, 
au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat au sens 
des livres VII et VIII de la cinquième partie ou de toute société mentionnée au livre V de la première 
partie ou filiale d'une de ces sociétés.  
Cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de la 
commune ». 
 
Il est précisé que cet état : 

- mentionne les sommes effectivement perçues sur l'année exprimées en euros et en brut ; 
- est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget ; 
- n’est pas soumis à l'obligation de transmission dans le cadre du contrôle de légalité. 
 

L’état a été transmis en pièce jointe de la note de synthèse, il n’appelle pas de vote de l’Assemblée et 
aucune question n’a été soulevé. 

 
A. FINANCES – COMMUNE 
 

1. Budget communal – Compte de gestion 2021 : approbation –  
 

Avant le 1er juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice, le trésorier établit un compte de gestion 
par budget voté (budget principal et budgets annexes). 

 
Ce compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon une 
présentation analogue à celle du compte administratif. 

 
Conformément à l’article L.2121-31 du CGCT, le Conseil municipal doit débattre et à arrêter le compte 
de gestion 2021. 

 
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité le compte de gestion 2021 de la Commune de Monein. 
 
Monsieur MUCHADA souhaite connaître le signataire des comptes de gestion depuis la fermeture de la 
Trésorerie de Monein. Monsieur le Maire répond que ces comptes sont maintenant certifiés par 
Monsieur le Trésorier de Mourenx après envoi à la Direction centrale (DGFIP). 
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2. Budget communal – Compte administratif 2021 –  

 
Il est rappelé que le compte administratif constitue l’arrêté des comptes de l’ordonnateur pour 
l’exercice N-1. 

 
Monsieur le Maire procède à la présentation du compte administratif 2021 et la liste des restes à 
réaliser en dépenses et recettes d’investissement. 

 
En résumé : 

- la section de fonctionnement présente un excédent de 231 231,77 €. Le montant de l’excédent 
reporté 2020 étant de 483 640,72 €, le résultat de clôture s’établit à 714 872,49 € ; 

- la section d’investissement présente un déficit de 48 450,01 €. Le montant du déficit reporté 
s’établissant à 50 094,75 €, le résultat de clôture s’établit à – 98 544,76 €. Le déficit des restes à 
réaliser s’élevant à 188 800 €, la section d’investissement présente par conséquent un déficit de 
287 344,76 €. 

 
Après avoir procédé à la présentation du compte administratif, Monsieur le Maire confie la présidence 
de l’Assemblée à Mme Bourdeu, 1ère Adjointe. Il quitte la salle et Mme Bourdeu, met le compte 
administratif au vote. 

 
Conformément à l’article L.2121-31 du CGCT, le Conseil municipal, après avoir débattu, arrête le 
compte administratif 2021 à la majorité des votes exprimés, (6 abstentions de la liste « Monein au 
Cœur 2020). Monsieur MUCHADA précise qu’il s’agit d’une opposition de principe. 
 
 

3. Résultat 2021 : affectation partielle du résultat de fonctionnement 2021 au financement des 
investissements – 

 
Après l’approbation du compte administratif 2021, Monsieur le Maire propose d’affecter les résultats, 
à savoir : 

– affecter une partie de l’excédent de fonctionnement précité à la section d’investissement à 
hauteur de 287 344,76 € ; 

– et en conséquence d’inscrire au Budget Primitif 2022, la reprise du résultat de fonctionnement 
d’un montant de 427 527,73 €. 

 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, valide ces affectations. 
 

4. Budget Primitif 2022 – Présentation et vote – 
 
Conformément au rapport sur les orientations budgétaires exposé lors du Conseil Municipal du 10 
mars dernier et conformément à la présentation détaillée du budget primitif 2022 exposé lors du 
Bureau municipal du 24 mars dernier. 

 
Le budget primitif 2022 de la Commune de Monein s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 
Ce budget s’équilibre :  

- en fonctionnement à 4 301 054,73 € 
- en investissement à 1 438 475,76 € 

 
FONCTIONNEMENT 

 
DEPENSES 

011 - Charges à caractère général 900 790,00 € 
012 - Charges de personnel et frais assimilés 2 245 700,00 € 
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014 - Atténuations de produits 45 599,00 € 
65 - Autres charges de gestion courantes 476 787,00 € 
66 - Charges financières 8 500,00 € 
67 - Charges exceptionnelles 3 500,00 € 
68 - Provisions 900,00 € 
022 - Dépenses imprévues 1 818,73 € 
Dépenses réelles 3 683 594,73 € 
023 - Virement à la section d'investissement 434 960,00 € 

Total dépenses fonctionnement 4 301 054,73 € 
RECETTES 

013 - Atténuations de charges 111 000,00 € 
70 - Produits des services… 684 182,00 € 
73 - Impôts et taxes 2 304 336,00 € 
74 - Dotations, subventions et participations 581 599,00 € 
75 - Autres produits de gestion courante 121 400,00 € 
76 - Produits financiers 10,00 € 
77 - Produits exceptionnels 18 000,00 € 
Recettes réelles 3 820 527,00 € 
042 - Opérations d'ordre 53 000,00 € 
002 - Excédent de fonctionnement reporté 427 527,73 € 

Total recettes de fonctionnement 4 301 054,73 € 
 

INVESTISSEMENT 
   
  DÉPENSES RECETTES 
999 - ENIO 134 000,00   10 200,00  
015 - Complexe sportif 711 000,00   413 726,00   
019 - Eglise 1 200,00    
025 - Médiathèque 1 300,00    
044 - Mairie - Aménagement - Equipement 11 700,00    
046 - Aménagement personnes mobilité réduite 30 000,00    
053 - Forêts - Aménagement annuel 7 000,00  1 600,00  
064 - Extension cimetière 25 000,00    
065 - Economies d'énergie 2 100,00    
078 - Cuisine Centrale 51 500,00    
080 - Chemins ruraux 12 500,00    
087 - Prévention des risques 11 800,00    
089 - Eaux pluviales 78 000,00  38 500,00  
091 - Extension réseaux 46 000,00    
092 - Mobilier urbain 36 000,00    
094 - Communication 5 000,00    
094 - Dynamisation agricole 2 600,00    
095 - Redynamisation du centre bourg 5 800,00    
Total  1 172 500,00  464 026,00   
RÉCAPITULATIF  HORS OPÉRATIONS 

 
  

Déficit d'investissement reporté 98 544,76    
Remboursement du capital emprunté 113 500,00     
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Emprunt projets structurants     
FCTVA   38 000,00  
Taxe d'aménagement   30 000,00  
Excédent de fonctionnement capitalisé (1068)   287 344,76   
Dépôts et cautionnement reçus 931,00  1 645,00  
Intégration frais d'étude travaux     
Virement de la section de fonctionnement   434 960,00   
Opérations d'ordre (travaux en régie) 53 000,00    
Opérations d'ordre (amortissements)   182 500,00   
Opérations d'ordre (amortissement subvention)     
Total  265 975,76   974 449,76   
Total section d’investissement 1 438 475,76 1 438 475,76 
 

Les élus de la liste « Monein au cœur 2020 » décidant de voter contre ce budget, expliquent leur choix 
au travers : 

- du coût important des ENIO : 
Sur ce point, il est expliqué qu’il y a d’importants Restes à Réaliser (RAR) : la réfection de la toiture de 
la Maison Guirardel et l’achat d’un véhicule pour le service technique, représentent déjà un coût global 
de 46 900 Euros sur les 68 302 Euros de Restes à Réaliser des ENIO 2021. Les propositions nouvelles 
sont à hauteur de 65 750 Euros. 

- le sujet de la réfection du terrain synthétique : 
Les élus souhaitent savoir où en est le projet et si la ligue de Foot s’est retirée en qualité de financeur. 
Mme Marcerou indique que la maîtrise d’œuvre a été recrutée, que l’appel d’offre est en cours de 
rédaction. Concernant la ligue de football, celle-ci lie l’engagement de la Région sur ce projet et la 
Commune ne dispose pas d’information indiquant qu’ils se retirent du projet à ce jour. 

- Cimetière avenue des vallées, programme Extension cimetière :  
La dépense de l’achat du terrain est engagée mais pour le moment en réserve foncière. Ce terrain n’a 
pas vocation à recevoir des constructions pour le moment. Monsieur le Maire reconnait que la 
dénomination du programme extension cimetière était une peu prématurée. Il convient d’abord de 
conclure cette acquisition puis de réaliser les études préalables techniques nécessaires. 
Les membres de la listes « Monein au Cœur 2020 » continuent à se positionner contre la 
« délocalisation » du cimetière, loin du cimetière actuel. 
Monsieur le Maire précise que le moment venu le projet d’extension du cimetière fera l’objet d’une 
consultation la plus large possible auprès de la population et qu’à minima la règlementation impose 
une enquête publique sur ce type de procédure.  

- Programme Chemin ruraux, baisse du montant par rapport à 2021 malgré les RAR : 
Il est expliqué à l’opposition que le montant du programme a été baissée car une facture importante 
doit être payée en fonctionnement et non en investissement (entretien de chemin). 
 
Monsieur MUCHADA regrette que les dossiers terrain synthétique et cuisine centrale tardent car 
ceux-ci étaient bien avancés par l’équipe précédente et maintenant la Commune doit faire face à une 
augmentation des taux d’intérêts. Monsieur le Maire tient à préciser que des malfaçons sur 
l’équipement existant ont été constatées, ces dernières auraient pu bénéficier de la garantie 
décennale si celles-ci avaient été déclarées en temps voulu. 
 
À la majorité, le Conseil municipal approuve, le budget primitif 2022 de la commune de Monein (6 
votes contre). 

 
 
 
 
 



 
6

 
5. Fiscalité – Contributions directes 2022 : fixation des taux – 

 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, fixe les taux d’imposition 2021 conformément au tableau suivant : 

 
 Taux 2020 Taux 2021 Taux 2022 

Taxe d’Habitation    
Taxe Foncier Bâti 

Taux départemental TFB 
14.19 % 

 
14.19 % 
13,47 % 

14.19 % 
13,47 % 

Taxe Foncier Non Bâti 42.02 % 42.02 % 42.02 % 
 

6. Tableau des amortissements 2022 – Immobilisations : Approbation – 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, approuve le montant global des amortissements des 
immobilisations 2022 qui s’élève à 131 296,07 € pour l’année 2022. 
 

7. Tableau des amortissements 2022 – Subventions d’équipement – 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, approuve le montant global des amortissements des subventions 
d’équipement 2022 qui s’élève à 51 128,49 €. 
 

8. Autorisations de programmes – Equipements non individualisés en opérations – 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à engager et réaliser les programmes 
inscrits au budget 2022 et à solliciter les financements correspondants  
Il est rappelé à l’Assemblée que ces programmes ont été préalablement vus en commissions et portent 
sur :  

   ▪ le matériel des services 
   ▪ les interventions sur les bâtiments, terrains et réseaux divers. 
 
9. Subventions  - Attributions 2022 –  
 

Le Conseil municipal approuve, à la majorité, l’attribution des subventions telles qu’elles figurent sur le 
tableau dessous, (3 abstentions). 

 
Attribution des subventions 2022 Montant 

Associations sportives (enveloppe globale - 5 
associations) 

22 800,00 € 

Comité des Fêtes 24 200,00 € 

Comité des Fêtes - Pass sanitaire 4 000,00 € 

CAS du personnel 4 000,00 € 

Human'RA (4L Trophy) 100,00 € 

AFM - Téléthon 155,00 € 

La Bobine - Convention sur 3 ans  15 000,00 € 

APPMA des Baïses 300,00 € 

Le Cercle Bleu  300,00 € 
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Subventions coopératives scolaires 7 000,00 € 

CCAS de Monein 35 000,00 € 

Association Vie et Rencontre 94 427,00 € 

Asso. Vie et rencontre (Sve Général)  55 789,00 € 

Asso. Vie et Rencontre (CEJ)  30 407,00 € 

Asso.Vie et rencontre (infographiste)  8 231,00 € 

PROPOSITION ATTRIBUTION 2022 207 282,00 € 

  

Commission des Maires 40 400,00 € 

CERMIL 600,00 € 

Participation stage CERMIL - Jeunes AMTM 500,00 € 

AMTM 18 000,00 € 

Amis de l'orgue 1 300,00 € 

Association Vie et Rencontre 20 000,00 € 

 
 
10. Délibération autorisant le Maire à signer la convention avec l’association Vie et 

Rencontre et le comité des fêtes pour l’attribution d’une subvention d’un montant supérieur à 
23 000 € -  
 
Monsieur le Maire rappelle que lorsque le montant annuel d’une subvention atteint 23 000 €, la 
commune a l’obligation de conclure une convention avec l’association qui en bénéficie. Pour 2022, il 
est proposé d’allouer à l’association Vie et Rencontre la somme de 94 427,00 € et au Comité des Fêtes 
une subvention de 24 200,00 € (sous réserve de la tenue des fêtes). Un complément de 4 000 € sera 
versé si remise en place du pass vaccinal (surcoût de gestion et contrôle). 

 
Le Conseil municipal, à la majorité, autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec l’Association 
Vie et Rencontre et la convention avec le comité des Fêtes. Ces conventions définissent les objets, les 
montants et les conditions d’utilisation des subventions attribuées (1 abstention). 
 

11.  Vente Maison Forestière - 

La Commune a décidé des modalités de vente et de répartition du prix de la maison située 21 chemin 
Bellocq par délibérations du 14 octobre et du 14 décembre 2022.  

 
Ce bien qui servait autrefois de logement de fonction aux employés de l'Office National des Forêts a 
été estimé par la Direction de l'Immobilier de l'Etat (DIE) pour une valeur de 207 000 € et mis en vente 
pour ce prix. 

 
Plusieurs visites ont depuis été effectuées et des offres ont été formulées. Une seule serait susceptible 
de correspondre peu ou prou à l'avis de la DIE avec un prix proposé de 203 000 €, justifié par les 
travaux à entreprendre (électricité, cuisine, huisseries, toiture etc…). 
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Vu l'avis de la Direction de l'Immobilier de l'Etat en date du 13 septembre 2021, l’Assemblée est invitée 
à se prononcer sur la vente d’une partie de la parcelle cadastrée section AH n°618 d'une superficie de 
1 724 m² comprenant une maison d'habitation de 126 m² et son garage sur son terrain d'assiette au 
prix total de 215 000 € frais agence inclus soit un prix de 203 000 € net vendeurs, au profit de 
Monsieur Sébastien BÉNORDINE et de Madame Eva JORET. 
 
Le Conseil est également invité à se prononcer sur le reversement de la commission agence d'un 
montant de 12 000 € à l'agence dénommée MEDIA IMMO ainsi que la somme de 96 425 € à l'Office 
National des Forêts, correspondant au prorata de la somme qui lui revient sur la valeur du bien et le 
paiement. 
 
Invité à se prononcer sur cette question, le Conseil municipal, à l’unanimité :  

- Acte la vente de la maison forestière au profit de M. BÉNORDINE et Mme JORET. 
- Valide le versement de la part due à l’Office National des forêts ainsi que le versement de la 

commission à l’agence MEDIAIMMO 
- Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à cette vente. 
 
12.  Vente partie parcelle terrain AI 431 au Département – 

 
Le Département a émis le souhait d’acquérir une partie de la parcelle cadastrée AI 431 appartenant à 
la Commune de Monein situé derrière le centre de secours et l’antenne du Département, avenue de la 
Résistance à Monein, afin de créer un lieu de stockage supplémentaire.  
 
Il a été proposé à l’Assemblée l’aliénation d’une partie de la parcelle communale cadastrée AI 431, 
pour une surface d’environ 780m², au profit du Département, au prix de 20 € le m² H.T.  
 
Le Conseil municipal à l’unanimité autorise Monsieur le Maire à répondre favorablement au 
département pour acter la vente de cette partie de parcelle et à signer tous les documents y afférent. 
 
Monsieur FILIPOWIAK demande si ce terrain est enclavé. Monsieur le Maire répond par la négative. 
 

13. Mise en place d’un atelier jeunes – convention avec le Centre social - 
 

Le Secteur Jeune du Centre Social et Culturel de Monein, en partenariat avec la Commune de Monein 
souhaite organiser un atelier Jeunes du lundi 25 avril au Vendredi 29 avril 2022, de 8h30 à 12h30 (soit 
20h). 

 
Cet atelier consiste à mobiliser environ 5 jeunes pour réaliser un chantier collectif qui consistera à : 

- peinture de la billetterie du Rugby sur le complexe sportif du Pont Lat ; 
- divers travaux de petit entretien du complexe sportif. 

 
Cet atelier jeunes sera encadré par des animateurs du centre social, et aura une visée pédagogique, 
mais aussi citoyenne.  
Une bourse de 90 Euros sera versée par le centre social à chaque jeune soit un total de 450 €. 
Le Centre Social facturera ensuite le montant des bourses à la Commune qui remboursera le montant 
versée. 

 
Il a été proposé à l’Assemblée de valider ces éléments qui seront retranscrits dans la convention entre 
le Centre Social et la Commune et qui sera ensuite transmise à la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale, Pôle Jeunesse, Sport et vie Associative à Pau. 
 
Les élus, à l’unanimité, valide l’organisation de cet atelier jeunes et autorise Monsieur le Maire à signer 
la convention de partenariat. 
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C. FINANCES – SERVICE ASSAINISSEMENT – 
 

1. Service assainissement – Compte de gestion 2021 : approbation -  
 

Comme pour la Commune, il présente un résultat identique à celui du compte administratif. Le Conseil 
municipal l’approuve à l’unanimité. 

 
2. Service assainissement – Compte administratif 2021 – 
 

Le Conseil municipal est appelé à se prononcer sur le Compte administratif 2021 et à approuver les 
restes à réaliser. 

 
Conformément à l’article L.2121-31 du CGCT, le Conseil municipal est invité à débattre et à arrêter le 
compte administratif 2020. 

 
En résumé,   

- En section d’exploitation, l’excédent des réalisations s’établit à 149 214,35 €. 
- En investissement, le compte administratif présente un excédent de réalisation d’un montant 

de 78 353,08 €. Le déficit des restes à réaliser est de 65 000 €. La section d’investissement présente par 
conséquent un excédent de 13 353,08 €. 

 
Après avoir procédé à la présentation du compte administratif, Monsieur le Maire confie la présidence 
de l’Assemblée à Mme Bourdeu, 1er Adjointe. Il quitte la salle et Mme Bourdeu met le compte 
administratif au vote. 

 
 
Conformément à l’article L.2121-31 du CGCT, le Conseil municipal, après en avoir débattu, arrête le 
compte administratif 2021 du service Assainissement à l’unanimité. 

 
3. Affectation partielle du résultat d’exploitation 2021 au financement des investissements – 
 

Le Conseil municipal, après avoir approuvé le compte administratif du service assainissement, décide, 
à l’unanimité : 

1 – qu’il n’est pas nécessaire d’affecter une partie de l’excédent d’exploitation précité à la 
section d’investissement, 

2 – précise en conséquence qu’au BP 2022 du service Assainissement, la reprise du résultat 
d’exploitation est de 149 214,35€. 

 
 
4. Budget 2022– Présentation et vote – 

 
Les élus ont sur table une nouvelle édition du budget primitif du service Assainissement. En effet une 
erreur s’est glissée dans le document transmis avec la convocation. La section d’investissement a été 
équilibrée sans prise en compte du l’excédent de la section d’exploitation généré à cet effet. 
 
Dans le nouveau document la somme a été reprise et intégrée dans les sections d’exploitation et 
d’investissement. 
 
Conformément au rapport sur les orientations budgétaires exposé lors du Conseil municipal du 10 
mars dernier, Monsieur le Maire procède à une présentation détaillée du budget prévisionnel 2022 qui 
s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 

- en investissement à 375 707,08 € 
- en exploitation à 417 148,35 € 
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Le Conseil municipal approuve à l’unanimité le budget 2022 du service Assainissement qui s’équilibre 
en dépenses et en recettes comme suit : 

 
EXPLOITATION 

DÉPENSES   
011 Charges à caractère général 100 000,00 € 
012 Charges de personnel et frais assimilés 53 000,00 € 
65 Autres charges de gestion courante 5 000,00 € 
66 Charges financières 10 000,00 € 
67 Charges exceptionnelles 10 000,00 € 

022 Dépenses imprévues 17 294,35 € 
042 Opérations d'ordre (amortissements) 146 854,00 € 
023 Virement à la section d'investissement     40 000,00 € 
 TOTAL DÉPENSES D'EXPLOITATION 417 148,35 € 
   
 RECETTES  
70 Vente de produits finis, prestations de service 165 000,00 € 
74 Subventions d'exploitation 15 000,00 € 
75 Autres produits de gestion courante 10 000,00 € 

002 Excédent d'exploitation reporté 149 214,35 € 
042 Opérations d'ordre (amortissements) 77 934,00 € 
 TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION 417 148,35 € 

 
 
 

INVESTISSEMENT 
  Dépenses Recettes 

OPÉRATIONS D'INVESTISSEMENT 
999 Opérations non affectées 24 000,00 € 0,00 € 
31 Station d'épuration 0,00 € 0,00 € 
44 Schéma directeur EU 120 000,00 € 71 500,00 € 
45 Extension de réseau 2020 0,00 € 0,00 € 
46 Branchements individuels 2021 50 000,00 € 39 000,00 € 
47 Extension de réseau public 2021 70 000,00 € 0,00 € 

020 Dépenses imprévues 3 773,08 €  
 Sous-total opérations d'investissement 267 773,08 € 110 500,00 € 

 
OPÉRATIONS FINANCIÈRES 

001 Excédent d'investissement reporté  78 353,08 € 
16 Emprunt 30 000,00 €  

042 Opérations d'ordre (amortissements) 77 934,00 € 146 854,00 € 
021 Virement de la section d'exploitation  40 000,00 € 
 Sous-total opérations financières 107 934,00 € 269 207,08 € 

    
 TOTAL INVESTISSEMENT 375 707,08 € 375 707,08 € 

 
 

5. Tableau des amortissements 2022 – Travaux : Approbation – 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, approuve le montant des amortissements de travaux qui s’élève à 
146 854 Euros pour l’année 2022. 
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6. Tableau des amortissements 2022 – Subventions d’équipement : Approbation – 

 
À l’unanimité, le Conseil municipal approuve le montant des amortissements des subventions 
d’investissement perçues pour le financement des travaux d’assainissement (réhabilitation de réseaux 
et construction de la station d’épuration) qui s’élève à 77 934 € pour l’année 2022.  
 
D. TECHNIQUE – ASSAINISSEMENT – 
 

 Convention entre le Syndicat Mixte d’eau et d’Assainissement Gave et Baïse et la commune de 
Monein extension réseau d’alimentation d’eau potable chemin Ladaurade – 
 

L’Assemblée est informée que M. et Mme DOS SANTOS José et Piédade construisent une maison 
d’habitation (PC 064 393 21 X 1040 délivré le 30 décembre 2021) ainsi que M. FERREIRA DA SILVA 
David (PC 064 393 21 X 1042 délivré le 10 janvier 2022) au chemin Ladaurade. Une extension du réseau 
d’adduction en eau potable est nécessaire sur ce chemin pour alimenter leur future maison. Cette 
extension est accordée par le permis de construire. 
 
Ces travaux, qui sont de la compétence du Syndicat, sont réalisés sous sa maîtrise d’ouvrage. Ils sont 
cependant réalisés pour le compte de la Commune. 
Cette opération sera donc financée à 100 % par la Commune, aménageur de la zone, qui devra 
rembourser au Syndicat les sommes qu’il aura avancées au titre de cette opération.  
 
Le montant des travaux est de 29 034,59 € H.T. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Décide la réalisation des travaux d’extension du réseau d’alimentation précitée ; 
- S’engage à rembourser au Syndicat Gave et Baïse les sommes qu’il aura avancé pour cette 

opération ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention définissant les conditions de réalisation de 

cette opération avec le Syndicat Gave et Baïse. 
 

 INFORMATION SUITE AU CONSEIL DU 10 Février dans le cadre des échanges relatifs à la 
Réflexion sur le transfert compétence « assainissement collectif » – 

 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil que suite à la dernière réunion de la commission 
1, il avait été demandé de connaitre les impacts, notamment financiers d’un transfert de compétence 
de l’assainissement collectif vers le Syndicat Gave et Baise dès le 1er janvier 2023.  
Il rappelle également que ce transfert serait une anticipation du transfert obligatoire prévu par la loi en 
2026 auprès de l’EPCI à savoir la CCLO.  
 
Les trois options qui ont été présentés aux élus le 10 février dans cette décision étaient :  

1) Vote du transfert au syndicat Gave et Baïse au conseil du 10 mars 2022 pour un transfert 
effectif au 1er janvier 2023 ; 

2) Vote du transfert au syndicat Gave et Baïse au 1er trimestre 2023 pour un transfert effectif au 
1er janvier 2024 ; 

3) Pas de vote avant le transfert prévu par la loi au 1er janvier 2026 à la CCLO.  
 
Les élus après en avoir échangé n’avaient pas souhaité se prononcer. 
 
Aujourd’hui, Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de revenir vers eux en début d’année 2023 
pour présenter l’étude du cabinet mandaté sur les moyens humains et financiers à mettre en œuvre 
pour la réalisation des travaux du schéma directeur afin que la décision d’anticipation ou non du 
transfert puisse être de nouveau débattu au regard de ces éléments. 
Cette proposition n’a pas fait l’objet de remarque particulière. 
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E. MÉDIATHÈQUE – Modification horaire d’ouverture de la Mémo – 
 
La MéMo est ouverte depuis le mois de mars 2019 du lundi au samedi (fermeture au public le jeudi). 
L’ouverture au public du lundi correspondait avec le marché. De même, l’accueil de la petite enfance 
était privilégié le lundi. 
 
Après un bilan de fréquentation réalisé en concertation avec les services et la période de deux ans de 
Covid, le constat suivant a été fait : 
 
L’ouverture au public le lundi rend le service fragile. En effet, 2 agents sont nécessaires pour 
l’ouverture à destination du public et des classes.  
En cas d’absence, l’organisation de travail reste compliquée pour un seul agent en début de semaine 
(pas de solution de remplacement, fermeture de dernière minute etc…). 
 
La crise sanitaire a aussi révélé que le service de commande de livres « click and collect » (C&C) 
correspondait à de nouveaux besoins (personnes fragiles mais aussi usagers salariés, professionnels, 
scolaires, bénéficiaires du portage des repas, etc…). 
 
 L’Assemblée, après validation en commission, est invité à se prononcer sur la modification des 
horaires d’ouverture de la Mémo comme ci-dessous à compter du 5 septembre 2022 : 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 
Acc. Groupe 10h - 12h15  

10h - 18h 
fermée au 

public 
10h - 12h15 10h - 13h 

C&C  15h - 18h 15h - 18h 15h - 18h 
 
La fermeture du lundi au public permettrait de maintenir un service de qualité pour l’accueil des 
scolaires et le click and collect toute la journée pour les usagers. 
 
Ces nouveaux horaires d’ouverture seraient maintenus toute l’année pour une meilleure lisibilité 
(exception faite des congés de fermeture annuelle les deux premières semaines du mois d’août).  
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, valide cette modification d’horaire d’ouverture au public de la 
médiathèque 
 
F. PERSONNEL – 
 

1. Autorisation de recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité – 

 
En prévision de la période estivale et de l’ouverture de la piscine municipale dès le 1er Juin prochain, il 
est proposé de renforcer pour la période estivale les services de surveillance de la piscine, d’entretien 
du camping, de la piscine et d’entretien des espaces publics. 
 
Il est donc demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents 
contractuels pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application 
de l'article L.332-23-2° du Code général de la fonction publique. 
 
A ce titre, seraient créés :  

- 1 emploi à temps complet d’éducateur des activités physiques et sportives du 1er Juin 2022 
au 30 septembre 2022 pour exercer les fonctions de Maître-Nageur Sauveteur ; base de 
rémunération échelon 9 du grade d’éducateur des activités physiques et sportives précision étant faite 
qu’il sera amené à effectuer des heures supplémentaires ; 
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- 1 emploi à temps complet d’éducateur des activités physiques et sportives 1er juillet 2022 au 

31 août 2022 pour exercer les fonctions de nageur-sauveteur, titulaire du BNSSA ; base de 
rémunération échelon 5 du grade d’éducateur des activités physiques et sportives ; 

- au maximum 6 emplois à temps non complet d’adjoint technique pour une période du 1er 
juillet 2022 au 31 août 2022 pour exercer les fonctions d’agent d’entretien à raison de 30H de travail 
en moyenne par semaine ; base de rémunération échelon 1 du grade d’adjoint technique ; 

- 1 emploi à temps complet d’adjoint technique du 1er juillet 2022 au 31 août 2022 pour 
exercer les fonctions d’agent d’entretien ; base de rémunération échelon 1 du grade d’adjoint 
technique. 
 
Après deux années d’ouverture restrictive en raison du contexte sanitaire, voici les horaires 
d’ouverture de la piscine pour la saison 2022. 
 
JUIN  MATIN  Lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi matin :  
et  ouverture aux scolaires selon les besoins. 

 SEPTEMBRE APRES-MIDI  Lundi, mardi et jeudi :  14h-16h, ouverture aux scolaires 
       selon les besoins, 

  Lundi, mardi, jeudi et vendredi : 16h-19h, ouverture au public, 
  Mercredi, samedi 14h30-19h, ouverture au public. 
 

Pas d’ouverture le dimanche en juin/septembre 
 
JUILLET  ouverture  10h-12h tous les jours sauf le lundi  
et au 14h30 – 19h30 tous les jours sauf jeudi 15h30-19h30 
AOÛT public Nocturnes le mercredi et vendredi de 19h30 à 21h. 
    
Il est également soumis aux membres du Conseil la mise à jour Règlement intérieur de la piscine. En 
effet, des dispositions anciennes demeuraient présentes dans ce document et une régularisation des 
pratiques appliquées depuis quelques années était nécessaire : 
 
Article 5 :  
Depuis la situation sanitaire, il a été procédé à une modification de fonctionnement à savoir que les 
usagers conservent dans un sac leurs affaires personnelles et les disposent sur les plages de la piscine.  
Article 5 initial : remise d’un bracelet en échange de leurs affaires stockés dans une pièce.  
 
Article 11 :  
Le grand bassin n’est plus réservé à la pratique de la natation sportive mais pour tous comme cela se 
passe depuis plusieurs années. Il en est de même pour le créneau initialement familial réservé la 
dernière heure du vendredi soir qui n’est plus mis en place depuis plusieurs années et qu’il convient de 
mettre à jour dans le règlement. 
 
Toutes ces modifications sont déjà en application. 
 
Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire ou son représentant à recruter des 
agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en 
application de l’article 3 – 2° de la loi n°84-53. Il valide également, à l’unanimité, la modification du 
règlement intérieur de la piscine municipale. 

 
2. Mise à jour du Tableau des emplois 2022 – 
 

Le tableau des emplois a été fixé pour l’année 2022 lors de la séance du Conseil municipal du 14 
décembre 2021. 
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Compte tenu des besoins de la collectivité, il est soumis à l’Assemblée l’approbation des modifications 
suivantes : 
 
Les fermeture de postes suite à départ en retraite, départ par voie de mutation ou vacance suite à 
avancement de grade : 

 d’1 poste de rédacteur à temps complet ;  
 de 2 postes d’attaché territoriaux à temps complet;  
 de 2 postes d'adjoints techniques principaux de 1ère classe ;  
 Suite au recrutement du Directeur des services techniques sur le grade de technicien, il est 

proposé de supprimer les autres grades correspondants à savoir : technicien principal de 2ème classe, 
technicien principal de 1ère classe et Ingénieur.  
L’ouverture du poste : 

 d’1 Adjoint administratif à temps complet dans le cadre de la procédure de recrutement d'un 
gestionnaire carrières/paies.  

Le tableau mis à jour ayant été transmis avec la convocation, et ces propositions ayant fait l’objet d’un 
avis préalable favorable des membres du Comité technique concernant les fermetures de postes 
comme l’exige les dispositions réglementaires en date du 24 février dernier, les élus sont invités à 
valider cette mise à jour. 

Le tableau des emplois ainsi mis à jour est approuvé par l’Assemblée délibérante à l’unanimité. 

Une information est également donnée aux membres de l’Assemblée sur le lancement de la publicité 
de l’annonce de recrutement pour le poste de policier municipal. Le garde champêtre actuel sera en 
retraite le 1er Aout. Idéalement, ce recrutement pourrait être pourvu avant les fêtes de Monein 
(prévues du 05 au 7 aout). 

Monsieur Muchada s’interroge si les missions d’un policier municipal couvrent un temps complet sur 
Monein. Il rappelle que les précédents gardes champêtres avaient d’autres fonctions 
complémentaires. Monsieur le Maire précise qu’une analyse des besoins sera réalisée avant la 
rédaction de la fiche de poste. 
 

3. Création d’un comité social territorial commun - 
 

Les prochaines élections des représentants du personnel aux différentes instances de dialogue social 
auront lieu le jeudi 8 décembre 2022. 
 
Monsieur le Maire précise aux membres du Conseil municipal que le Titre V du Code Général de la 
Fonction Publique et notamment les articles L251-1, L251-5 à L251-10 (nouvelle codification de l’article 
32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifié par la loi n°2019-828 du 6 août 2019) et le décret 
n°2021-571 du 10 mai 2021 prévoient qu’un Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité 
ou établissement employant au moins cinquante agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion 
pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de cinquante agents. 
 
Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité 
territoriale et d’un établissement public rattaché à cette collectivité de créer un Comité Social 
Territorial commun compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement public à 
condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à cinquante agents. 
 
Actuellement, le CCAS est rattaché au Comité technique du centre de gestion avec des représentants 
départementaux car son effectif est en deçà de 50 agents. La commune dispose quant à elle d’un 
comité technique propre au regard de son effectif et donc de représentants parmi les membres de son 
personnel, garant d’une proximité avec les agents en terme de dialogue social facilité. 
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Il a été acté l’intérêt de disposer d’un Comité Social Territorial commun compétent pour l’ensemble 
des agents de la collectivité et du CCAS afin de permettre aux agents du CCAS de pouvoir également 
bénéficier de représentants du personnel de proximité et assurer une vision globale en terme de 
gestion RH pour l’ensemble du personnel tant mairie et que CCAS. 
 
Aussi, les effectifs d’agents au 1er janvier 2022 sont de 59 agents pour la commune et de 41 agents 
pour le CCAS et permettent donc la création d’un Comité Social Territorial commun. 
 
Monsieur le Maire propose la création d’un Comité Social Territorial commun compétent pour les 
agents de la collectivité et du CCAS. 
Le Conseil municipal après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- la création d’un Comité Social Territorial commun compétent pour les agents de la collectivité 
et du CCAS, 

- de fixer le Comité Social Territorial auprès de la commune de Monein. 
 

 
G. INFORMATIONS DU MAIRE - 
 
Information est donnée à l’assemblée des remerciements du Préfet à l’ensemble des équipes 
impliquées dans la mission de vaccination contre la COVID-19. 
 
 
H. QUESTIONS DIVERSES – 
 

Appel à Manifestation d’Intérêts – accompagnement en Ingénierie – Agence d’attractivité et de 
développement Touristiques (AaDT – Délégation béarn) 

 
Monsieur LOMBART informe l’Assemblée que l’AaTD a lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt dont 
l’objectif est d’améliorer l’expérience du client dans les sites de visites au sein du département. 
8 Sites seront retenus à terme dans cet appel à projet et pourront bénéficier d’un accompagnement 
gratuit en ingénierie par l’agence et un consultant externe afin de permettre un renforcement de 
l’expérience proposée à leurs clients.  
 
A ce titre, la commune souhaite y répondre en proposant l’église de Monein, classée Monument 
Historique depuis 1913 qui est la plus grande église gothique du Béarn et qui bénéficie d’une mise en 
valeur depuis 1996 grâce à la création d’un spectacle son et lumière suite à la rénovation de sa 
charpente.  
 
Ce spectacle devient vieillissant (plus de 25 ans) en comparaison avec d’autres spectacles actuels.  
Compte tenu de l’importance de cette visite dans le dispositif d’animation et de rayonnement du 
territoire mais aussi pour la fierté des moneinchons envers ce monument emblématique de notre 
commune, il est sollicité cette ingénierie pour aider la Commune sur ce projet. 
 
Comme pour beaucoup de collectivités, les moyens de la commune sont restreints et cet 
accompagnement gratuit proposé par cet Appel à Manifestation d’Intérêt permettrait d’aboutir à un 
plan d’actions chiffré et hiérarchisé avec les financements possibles, document nécessaire pour 
définir les possibilités actuelles de modernisation d’accueil et de visites du site dans le respect des 
marges de manœuvre financière de la commune.  

 
 

L’ordre du jour étant à présent épuisé, 
Monsieur le Maire lève la séance et remercie les représentants de la presse locale.  

 


